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	DISI Pays du Centre


DECLARATION LIMINAIRE

CTL du 8 Avril 2014

Monsieur le Président,

Un agent de la Direction générale des Finances Publiques sur trois était en grève le jeudi 20 mars 2014 à l’appel de l’Intersyndicale DGFiP. 

Rappelant son opposition au pacte de responsabilité, le Syndicat F.O.-DGFiP a demandé des mesures concrètes tant en effectifs que budgétaires pour assurer les missions du Service Public Républicain, améliorer les conditions de travail des personnels et reconnaître les qualités qui leurs étaient accordées par les Ministres.

Le ministre de l’Économie et des Finances n’a apporté aucune réponse aux légitimes revendications des agents de la DGFiP. 

Dans les élections municipales s’est exprimé avec force le refus des salariés de continuer à subir la politique d’austérité contre les salaires, contre les services publics et contre la sécurité sociale, portée par le pacte de responsabilité. Dès le lendemain, le Président de la République a confirmé cette orientation et mis en place un « gouvernement de combat » dirigé par un Premier ministre qui annonce vouloir « aller plus vite et plus loin ».

Pour le Syndicat F.O.-DGFiP, il n’y a rien à attendre pour les revendications légitimes des salariés qu’une confirmation, voire l’aggravation de la politique de rigueur et d’austérité contenue dans le pacte de responsabilité.

La grève interprofessionnelle et les manifestations du 18 mars dont Force Ouvrière a pris l’initiative ont clairement exprimé le refus des salariés d’en subir davantage en matière de remise en cause de leurs garanties et acquis.

Le Syndicat F.O.-DGFiP interpelle la Direction générale des Finances Publiques pour lui dire que comme au niveau national, la volonté délibérée de ne pas entendre les revendications conduit à davantage de radicalisation et d’extrémisme, et qu’il est désormais de sa responsabilité de ne pas continuer à l’alimenter  par la brutalité de ses décisions, mais au contraire de recrédibiliser le dialogue social.
Alors qu’en 10 ans, les fonctionnaires ont perdu 16% de leur pouvoir d’achat, le Syndicat F.O.-DGFiP revendique une augmentation immédiate de la valeur du point d’indice de 5 % et l’ouverture de négociations salariales dès cette année. Il s’opposera à toutes réformes des régimes indemnitaires dont les agents ne sortiraient pas gagnants.

Le Syndicat F.O.-DGFiP appelle les agents à combattre avec lui le recul social généralisé que représente la recherche d’encore 50 milliards d’économies, et à obtenir satisfaction sur leurs revendications.

Les élus Force ouvrière au CTL

Christian GERLE (excusé) et Jean-Claude PAULIARD

